
1

BOUCHES-DU-RHÔNE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°13-2017-243

PUBLIÉ LE 21 OCTOBRE 2017



Sommaire

DIRECCTE PACA
13-2017-10-20-004 - Décision  portant agrément de   l’association APPROCHES

CULTURES ET TERRITOIRES sise  98, Rue de l'Evêché, 13002 Marseille en qualité

d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale (2 pages) Page 5

13-2017-10-19-010 - Décision  portant agrément de la  SARL SCOP CITYSCOP sise 321

Rue Désiré Alleman, 13300 SALON DE PROVENCE  en qualité d’Entreprise Solidaire

d’Utilité Sociale (2 pages) Page 8

13-2017-10-19-005 - Décision  portant agrément de l’ association SARL SCOP

CITYSCOP PRODUCTION sise    321 rue Désiré Alleman, 13 300 SALON DE

PROVENCE en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale (2 pages) Page 11

Direction générale des finances publiques
13-2017-10-20-002 - Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux

fiscal - Trésorerie Miramas (2 pages) Page 14

13-2017-10-20-003 - Délégation générale et spéciale - Trésorerie Miramas (2 pages) Page 17

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et
de l’emploi

13-2017-10-19-009 - Récépissé de déclaration au titre des services à la personne au

bénéfice de l'EURL "GESTION ET INTENDANCE" sise 10 ter, Rue Léon Vachet - 13160

CHATEAURENARD. (2 pages) Page 20

13-2017-10-19-008 - Récépissé de déclaration au titre des services à la personne au

bénéfice de Madame "MATAOUI Ikram", micro entrepreneur, domiciliée, 454, Rue

Paradis - 13008 MARSEILLE. (2 pages) Page 23

13-2017-10-17-010 - Récépissé de déclaration portant retrait d'enregistrement au titre des

services à la personne concernant Madame "DA SILVA PEREIRA Tamara", micro

entrepreneur, domiciliée, Domaine des Pins - 4, Impasse de la Clairette - 13127

VITROLLES. (2 pages) Page 26

Préfecture des Bouches-du-Rhône
13-2017-10-18-002 - Acte Administratif (1 page) Page 29

13-2017-10-19-006 - arrêté préfectoral du 19 octobre 2017 autorisant le déroulement  d'une

manifestation motorisée dénommée "1ère ronde historique des alpilles" le samedi 21

octobre 2017 (4 pages) Page 31

13-2017-10-19-007 - arrêté préfectoral du 19 octobre 2017 autorisant le déroulement d'une

course motorisée dénommée "championnat de ligue de provence moto cross" le samedi 21

et le dimanche 22 octobre 2017 (3 pages) Page 36

13-2017-10-17-009 - Arrêté préfectoral portant convocation des électeurs pour l'élection

municipale et communautaire partielle intégrale de la commune de Sausset-les-Pins des 12

et 19 novembre 2017 (4 pages) Page 40

2



Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité publique et de l’environnement
13-2017-10-20-001 - ARRÊTÉ 

portant mise en demeure à l'encontre de l’E.A.R.L.

Camargue Terre Sauvage
concernant
les travaux de creusement d’un plan d’eau,

d’empierrement 
et d’érection d’un talus par remblaiement 
réalisés sur la commune

d'Arles (3 pages) Page 45

13-2016-05-09-018 - Arrêté n°151-2009-PPRT-6, en date du 9 mai 2016, modifiant l'arrêté

n°151-2009-PPRT/1 du 5 novembre 2009 prescrivant l'élaboration du PPRT pour le dépôt

d'hydrocarbure dee la Grande Bastide de la COMPAGNIE DE DISTRIBUTION DES

HYDROCARBURES situé sur la commune de Rognac (8 pages) Page 49

13-2017-10-02-013 - Arrêté préfectoral de mise en demeure n°174-2017MED, en date du 2

octobre 2017, à l'encontre de la société FIBRE EXCELLENCE concernant l'exploitation

de son usine de fabrication de pâte à papier sise sur la commune de Tarascon (3 pages) Page 58

13-2017-10-02-014 - Arrêté préfectoral de mise en demeure n°1956-2017MED, en date du

2 octobre 2017, à l'encontre de la société SUEZ RV MEDITERRANEE concernant

l'exploitation d'une installation de stockage de déchets non dangereux située Jas de Rhodes

sur la commune des Pennes-Mirabeau (4 pages) Page 62

13-2017-07-31-014 - Arrêté préfectoral de mise en demeure n°2017-143MED, en date du

31 juillet 2017, à l'encontre de la société PETROINEOS MANUFACTURE FRANCE

concernant son installation sise à Martigues-Lavéra (3 pages) Page 67

13-2017-10-10-012 - Arrêté préfectoral de mise en demeure n°2017-203MED, en date du

10 octobre 2017, à l'encontre de M. GASSIER concernant son installation de stockage de

déchets inertes sur la commune de Lançon de Provence (3 pages) Page 71

13-2017-09-29-012 - Arrêté préfectoral de mise en demeure n°227-2017-MD, en date du

29 septembre 2017, à l'encontre de la société IPS concernant l'exploitation sise sur la

commune de Châteaurenard  (2 pages) Page 75

13-2016-05-09-016 - Arrêté préfectoral n°191-2010-PPRT/5, en date du 9 mai 2016,

modifiant l'arrêté n°191-2010-PPRT/1 du 26 janvier 2011 prescrivant l'élaboration du

PPRT pour les établissements DPF, ESSO RAFFINAGE SAS, GIE DE LA CRAU ET

SPSE situés sur la commune de Fos-sur-Mer, dénommé "PPRT FOS-EST", modifié par

l'arrêté n°191-2010-PPRT/3 du 8 janvier 2014. (8 pages) Page 78

13-2016-05-09-017 - Arrêté préfectoral n°2-2012-PPRT/5, en date du 9 mai 2016,

modifiant l'arrêté n°2-2012-PPRT/1 du 3 décembre 2012 prescrivant l'élaboration du PPRT

pour les établissements ALFI TONKIN, ELENGY TONKIN, KEM ONE et LYONDELL

CHIMIE situés sur les communes d'Arles, de Fos-sur-Mer et de Port-Saint-Louis du Rhône

dénommé "PPRT FOS-OUEST" modifié par l'arrêté n°2-2012-PPRT/4 du 9 juillet 2015 (8

pages) Page 87

13-2017-09-12-016 - Arrêté préfectoral n°205-2017URG, en date du 12 septembre 2017,

portant application de mesures d'urgence à l'encontre de la société DELTA RECYCLAGE

sise zone Ecopolis Sud à Martigues sur son installation de tri et de collecte de déchets

ménagers, industriels et commerciaux banals. (3 pages) Page 96

3



13-2017-08-29-009 - Arrêté préfectoral n°5-2017, en date du 29 août 2017, portant

mesures de police des stockages souterrains imposant des prescriptions particulières au

GIE GEOGAZ pour la réalisation de travaux en profondeur dans le périmètre de protection

d'un stockage souterrain sur la commune de Martigues (4 pages) Page 100

13-2016-05-09-019 - Arrêté préfectoral n°533-2012-PPRT/3, en date du 9 mai 2016,

modifiant l'arrêté n°533-2012-PPRT/1 du 1er août 2013 prescrivant l'élaboration du PPRT

du Pôle Pétrochimique de Berre sur les communes de Berre-l'Etang et de Rognac autour

des établissements CPB, BPO et LBSF (6 pages) Page 105

13-2016-07-19-010 - Arrêté préfectoral n°533-2012-PPRT/4, en date du 19 juillet 2016,

prolongeant le délai de prescription du PPRT du Pôle Pétrochimique de Berre sur les

communes de Berre-L'Etang et de Rognac autour des établissements CPB, BPO et LBSF

(8 pages) Page 112

13-2017-10-06-010 - Arrêté préfectoral n°79-2017F, en date du 6 octobre 2017, autorisant

le Groupe Capelette à créer une chambre funéraire sur la commune de La Ciotat (2 pages) Page 121

13-2017-07-31-013 - Arrêté préfectoral, en date du 31 juillet 2017, portant suspension

d'activité en attente d'exécution complète imposées à l'exploitatino du centre de tri

multi-matériaux de déchets recyclables de la société DELTA RECYCLAGE à

Saint-Martin de Crau lieu-dit "Franconny" route de Baussenq (4 pages) Page 124

4



DIRECCTE PACA

13-2017-10-20-004

Décision  portant agrément de   l’association

APPROCHES CULTURES ET TERRITOIRES sise  98,

Rue de l'Evêché, 13002 Marseille en qualité d’Entreprise

Solidaire d’Utilité Sociale

DIRECCTE PACA - 13-2017-10-20-004 - Décision  portant agrément de   l’association APPROCHES CULTURES ET TERRITOIRES sise  98, Rue de
l'Evêché, 13002 Marseille en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale 5



DIRECCTE PACA - 13-2017-10-20-004 - Décision  portant agrément de   l’association APPROCHES CULTURES ET TERRITOIRES sise  98, Rue de
l'Evêché, 13002 Marseille en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale 6



DIRECCTE PACA - 13-2017-10-20-004 - Décision  portant agrément de   l’association APPROCHES CULTURES ET TERRITOIRES sise  98, Rue de
l'Evêché, 13002 Marseille en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale 7



DIRECCTE PACA

13-2017-10-19-010

Décision  portant agrément de la  SARL SCOP

CITYSCOP sise 321 Rue Désiré Alleman, 13300 SALON

DE PROVENCE  en qualité d’Entreprise Solidaire

d’Utilité Sociale

DIRECCTE PACA - 13-2017-10-19-010 - Décision  portant agrément de la  SARL SCOP CITYSCOP sise 321 Rue Désiré Alleman, 13300 SALON DE
PROVENCE  en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale 8



                                                             
                                                           PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

 

 

+Direction Régionale  

des Entreprises, de la Concurrence,   

 de la Consommation, du Travail et de 

l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur 

 

Unité départementale 

des Bouches-du-Rhône 

 

 

 

 

 

 

DECISION D’AGREMENT 

 « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » 
 

Le Préfet 

De la Région Provence Alpes Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

 

 

 

 

 

POLE 3E  

Mission Insertion et  

Développement de l’Emploi  

 

Service Développement de 

l’Emploi 
 

Affaire suivie par : 
Hervé PIGANEAU 

Samia CHEIKH  
 

Courriel : 

herve.piganeau@direccte.gouv.fr 

samia.cheikh@direccte.gouv.fr  

 

Téléphone : 04.91.57.96.71  

Télécopie : 04.91.57.97.59 

 

Vu la loi 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, 

Vu les articles L 3332-17-1, R 3332-21-1et R 3332-21-3 du code du travail, 

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif aux entreprises solidaires d’utilité sociale 

régies par l’article L 3332-17-1 du Code du Travail, 

Vu l’arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément 

«Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale»,  

Vu la demande d’agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » présentée le 25 juillet 

2017 par Monsieur Antoine DUFOUR, Gérant de la SARL SCOP CITYSCOP 

PRODUCTION et déclarée complète le 16 août 2017, 

Vu l’arrêté du 3 août 2015 portant délégation de signature à Monsieur Michel BENTOUNSI 

Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la Direction Régionale des 

Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation du Travail et de l’Emploi Provence 

Alpes Côte d’Azur, 

Vu l’arrêté du 29 juin 2017 portant subdélégation de signature à Madame Sylvie BALDY 

Directrice Adjointe du Travail à l’Unité Départementale des Bouches-du Rhône de la 

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation du Travail et de 

l’Emploi  Provence Alpes Côte d’Azur, 

Considérant que la demande d’agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » présentée 

par la SARL SCOP CITYSCOP PRODUCTION remplit les conditions prévues au 

paragraphe II de l’article R 3332-21-3 du Code du Travail, 

Sur proposition du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la 

DIRECCTE PACA 

 

DECIDE 

 

La SARL SCOP CITYSCOP PRODUCTION sise 321 Rue Désiré Alleman, 13300 

SALON DE PROVENCE 

N° Siret : 830 542 080 00015 

est agréée en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale au sens de l’article L 3332-

17-1 du Code du Travail. 
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Cet agrément est accordé pour une durée de deux ans à compter du 17 octobre 2017. 

 

Il peut être retiré dès lors que les conditions d’attribution de cet agrément ne seraient plus 

remplies. 

 

Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA 

est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 

administratifs de la préfecture des Bouches-du Rhône. 

 

 

 

 

Fait à Marseille, le 19 octobre 2017 

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité 

Départementale des Bouches-du-Rhône de la 

DIRECCTE PACA, 

La Directrice Adjointe du Travail, 

 

 

Sylvie BALDY 
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                                                           PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

 

 

+Direction Régionale  

des Entreprises, de la Concurrence,   

 de la Consommation, du Travail et de 

l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur 

 

Unité départementale 

des Bouches-du-Rhône 

 

 

 

 

 

 

DECISION D’AGREMENT 

 « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » 
 

Le Préfet 

De la Région Provence Alpes Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

 

 

 

 

 

POLE 3E  

Mission Insertion et  

Développement de l’Emploi  

 

Service Développement de 

l’Emploi 
 

Affaire suivie par : 
Hervé PIGANEAU 

Samia CHEIKH  
 

Courriel : 

herve.piganeau@direccte.gouv.fr 

samia.cheikh@direccte.gouv.fr  

 

Téléphone : 04.91.57.96.71  

Télécopie : 04.91.57.97.59 

 

Vu la loi 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, 

Vu les articles L 3332-17-1, R 3332-21-1et R 3332-21-3 du code du travail, 

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif aux entreprises solidaires d’utilité sociale 

régies par l’article L 3332-17-1 du Code du Travail, 

Vu l’arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément 

«Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale»,  

Vu la demande d’agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » présentée le 25 juillet 

2017 par Monsieur Antoine DUFOUR, Gérant de la SARL SCOP CITYSCOP 

PRODUCTION et déclarée complète le 16 août 2017, 

Vu l’arrêté du 3 août 2015 portant délégation de signature à Monsieur Michel BENTOUNSI 

Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la Direction Régionale des 

Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation du Travail et de l’Emploi Provence 

Alpes Côte d’Azur, 

Vu l’arrêté du 29 juin 2017 portant subdélégation de signature à Madame Sylvie BALDY 

Directrice Adjointe du Travail à l’Unité Départementale des Bouches-du Rhône de la 

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation du Travail et de 

l’Emploi  Provence Alpes Côte d’Azur, 

Considérant que la demande d’agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » présentée 

par la SARL SCOP CITYSCOP PRODUCTION remplit les conditions prévues au 

paragraphe II de l’article R 3332-21-3 du Code du Travail, 

Sur proposition du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la 

DIRECCTE PACA 

 

DECIDE 

 

La SARL SCOP CITYSCOP PRODUCTION sise 321 Rue Désiré Alleman, 13300 

SALON DE PROVENCE 

N° Siret : 830 542 080 00015 

est agréée en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale au sens de l’article L 3332-

17-1 du Code du Travail. 
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Cet agrément est accordé pour une durée de deux ans à compter du 17 octobre 2017. 

 

Il peut être retiré dès lors que les conditions d’attribution de cet agrément ne seraient plus 

remplies. 

 

Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA 

est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 

administratifs de la préfecture des Bouches-du Rhône. 

 

 

 

 

Fait à Marseille, le 19 octobre 2017 

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité 

Départementale des Bouches-du-Rhône de la 

DIRECCTE PACA, 

La Directrice Adjointe du Travail, 

 

 

Sylvie BALDY 

DIRECCTE PACA - 13-2017-10-19-005 - Décision  portant agrément de l’ association SARL SCOP CITYSCOP PRODUCTION sise    321 rue Désiré Alleman,
13 300 SALON DE PROVENCE en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale 13



Direction générale des finances publiques

13-2017-10-20-002

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal - Trésorerie Miramas
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE

16, Rue Borde
13 357 Marseille Cedex 20

Le comptable, Monsieur Philippe BUREAU, Inspecteur divisionnaire des Finances publiques de classe

normale, responsable de la trésorerie de MIRAMAS.

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme Sylvie CASTOR, contrôleur principal des Finances pu-

bliques, adjointe au comptable chargé de la trésorerie de MIRAMAS, contrôleur des Finances pu-

bliques, à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites

et portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 20 000 € ;

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant ex-

céder 6 mois et porter sur une somme supérieure à 10 000 € 

b) les avis de mise en recouvrement;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de

payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2.

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites

et portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de mon -

tant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises de demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Christine VIALLET Contrôleur des FP 200€ 3 mois 2000€
Christelle COURTOIS Contrôleur des FP 200€ 6 mois 2000€
Mireille LEGER Agt d’adm. principal 200 € 3 mois 2000€
Alexandre CONDORET Agt d’adm.principal 200 € 3 mois 2000€

Article 3.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif 

A MIRAMAS, le 20 octobre 2017

Le comptable,

Signé

Philippe BUREAU

Direction générale des finances publiques - 13-2017-10-20-002 - Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal - Trésorerie Miramas 16



Direction générale des finances publiques

13-2017-10-20-003

Délégation générale et spéciale - Trésorerie Miramas

Direction générale des finances publiques - 13-2017-10-20-003 - Délégation générale et spéciale - Trésorerie Miramas 17



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE
16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

Délégation de signature

Je,  soussigné,  BUREAU  Philippe,  inspecteur  divisionnaire  des  finances  publiques,
responsable de la trésorerie de MIRAMAS.

Vu l’alinéa 3 de l’article 14 du Décret  n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant
règlement général sur la Comptabilité Publique ; 
Vu le décret n° 2008-309, portant dispositions transitoires relatives à la Direction Générale
des Finances Publiques;
Vu  le  décret  n°  2008-310  du  3  avril  2008,  créant  la  Direction  Générale  des  Finances
Publiques;
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif  aux services déconcentrés de la
Direction Générale des Finances Publiques ;

Décide de donner délégation générale à :

Madame CASTOR Sylvie, contrôleur principal des Finances publiques.

Décide de lui donner pouvoir :

- de gérer et administrer, pour lui et en son nom, la Trésorerie de MIRAMAS;

- d'opérer  les recettes  et  les dépenses relatives à tous les services,  sans exception,  de
recevoir  et  de  payer  toutes  sommes  qui  sont  ou  pourraient  être  légitimement  dues,  à
quelque titre que ce soit, par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services
dont  la  gestion  lui  est  confiée,  d'exercer  toutes  poursuites,  d'acquitter  tous  mandats,  et
d'exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les règlements,
de  donner  ou  retirer  quittance  valable  de  toutes  sommes  reçues  ou  payées,  de  signer
récépissés,  quittances  et  décharges,  de  fournir  tous  états  de  situation  et  toutes  autres
pièces demandées par l'Administration ; 

-  d’effectuer  les  déclarations  de  créances,  de  signer  les  bordereaux  de  déclaration  de
créances et d’agir en justice.
Elle reçoit mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seule, ou
concurremment  avec  moi,  tous  les  actes  relatifs  à  ma  gestion  et  aux  affaires  qui  s’y
rattachent.
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Décide de donner délégation spéciale à :

Mme COURTOIS Christelle, contrôleur des Finances Publiques, reçoit mandat pour signer
et effectuer en mon nom les documents ou actes suivants : les bordereaux d’envoi, les avis
à tiers détenteur, les mises en demeure de payer, les courriers amiables, les lettres-type, les
transmissions internes, les bordereaux de situation, les extraits de rôle, tout octroi de délais
de paiement de moins de 3 mois y compris avec remise de majoration et frais jusqu’à 2 000
€ en principal.

Mme VIALLET Christine, contrôleur des Finances Publiques, reçoit mandat pour signer et
effectuer en mon nom les documents ou actes suivants : les bordereaux d’envoi, les avis à
tiers détenteur, les mises en demeure de payer, les courriers amiables, les lettres-type, les
transmissions internes, les bordereaux de situation, les extraits de rôle, tout octroi de délais
de paiement de moins de 3 mois y compris avec remise de majoration et frais jusqu’à 2 000
€ en principal.

Madame  LEGER  Mireille,  agent  d’administration  principal  des  finances  publiques:  les
bordereaux d’envoi, les mises en demeure de payer, les courriers amiables, les lettres- type,
les transmissions internes, les bordereaux de situation, les extraits de rôle.

Monsieur CONDORET Alexandre, agent d’administration principal des finances publiques:
les bordereaux d’envoi, les mises en demeure de payer, les courriers amiables, les lettres-
type, les transmissions internes, les bordereaux de situation, les extraits de rôle.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif.

Fait à MIRAMAS, le 20 octobre 2017

Le responsable de la trésorerie de MIRAMAS,

Signé

BUREAU Philippe
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2017-10-19-009

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de l'EURL "GESTION ET INTENDANCE"

sise 10 ter, Rue Léon Vachet - 13160

CHATEAURENARD.
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

            PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

                     DIRECCTE PACA 

 Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

Récépissé de déclaration n°  

   d'un organisme de Services à la Personne 

     enregistré sous le N° SAP810253963 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du     

                          Code du travail  

  

 

Vu  le  Code du  travail  et   notamment  les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Le préfet  de  la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone  de  Défense et de 

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

                                                           CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 16 octobre 2017 par 

Madame DE BRUYNE Juliette, Gérante de l’EURL « GESTION § INTENDANCE »  

dont le siège social est situé 10 ter, Rue Léon Vachet - 13160 CHATEAURENARD.  

Cette déclaration est enregistrée sous le N° SAP810253963 pour les activités suivantes : 

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 

 Prestations de petit bricolage dits « homme toutes mains », 

 Assistance administrative à domicile, 

 Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit 

    comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à 

    domicile, 

 Livraison de courses à domicile. 
   
Ces activités seront exercées en mode PRESTATAIRE. 

 

Toute  modification  concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration   

modificative  préalable. 
 

Sous  réserve d'être exercées à  titre exclusif  (ou sous réserve d'une comptabilité  séparée 

pour  les  personnes morales dispensées  de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice  des  dispositions des articles L. 7233-2  du code du travail et L. 241-10  du code 

de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration,   

conformément à l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles  L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 

L'enregistrement de la déclaration  peut  être retiré dans  les conditions fixées aux articles   

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
  
Le  présent  récépissé  sera publié  au  recueil des actes administratifs de la Préfecture des   

Bouches-du-Rhône. 

Fait à Marseille, le 19 octobre 2017  

 

      Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 

 

 

                                                           Sylvie BALDY 

         

          

 

 

         55, Boulevard Perier - 134  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2017-10-19-008

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Madame "MATAOUI Ikram", micro

entrepreneur, domiciliée, 454, Rue Paradis - 13008

MARSEILLE.
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

            PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

                     DIRECCTE PACA 

 Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

Récépissé de déclaration n°  

   d'un organisme de Services à la Personne 

     enregistré sous le N° SAP831679451 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du     

                          Code du travail  

  

 

 

Vu  le  Code du  travail  et   notamment  les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Le préfet  de  la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone  de  Défense et de 

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

                                                           CONSTATE 

Qu'une demande d’extension d’activités de Services à la Personne a été reçue à l’Unité 

départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA le 10 octobre 2017 de 

Madame  « MATAOUI  Ikram »,  micro  entrepreneur,  domiciliée,  454, Rue Paradis   

13008 MARSEILLE. 

 DECLARE 
 

Que  le  présent  récépissé  abroge,  à  compter  du  10  octobre  2017,  le  récépissé  de 

déclaration initial délivré le 25 septembre 2017  à Madame « MATAOUI Ikram »  et,  

publié au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône  

n°13-2017-219  du 28 septembre 2017. 
 

A compter du 10 octobre 2017, cette déclaration est enregistrée sous le numéro 

SAP831679451 pour la nouvelle activité déclarée suivante : 
  

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses. 
 

A cette activité s’ajoute les activités initiales relevant de la déclaration et validées : 
 

A compter du 08 septembre 2017 : 
  

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile, 

 Soutien scolaire  et/ou cours à domicile. 

L’ensemble des activités sera exercé en mode PRESTATAIRE. 
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Toute  modification  concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration   

modificative  préalable. 
 

Sous  réserve d'être exercées à  titre exclusif  (ou sous réserve d'une comptabilité  séparée 

pour  les  personnes morales dispensées  de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice  des  dispositions des articles L. 7233-2  du code du travail et L. 241-10  du code 

de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration,   

conformément à l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 

L'enregistrement de la déclaration  peut  être retiré dans  les conditions fixées aux articles   

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
  
Le  présent  récépissé  sera publié  au  recueil des actes administratifs de la Préfecture des   

Bouches-du-Rhône. 

  

Fait à Marseille, le 19 octobre 2017 

       

  

  

 Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 

 

 

                                                            Sylvie BALDY 

         

          

 

 

         55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2017-10-17-010

Récépissé de déclaration portant retrait d'enregistrement au

titre des services à la personne concernant Madame "DA

SILVA PEREIRA Tamara", micro entrepreneur,

domiciliée, Domaine des Pins - 4, Impasse de la Clairette -

13127 VITROLLES.
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

            PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

                                 

RECEPISSE  DE  DECLARATION  N°                    PORTANT  

RETRAIT  D’ENREGISTREMENT  DE DECLARATION D’UN 

ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE  ENREGISTRE  

SOUS  LE  N°SAP792305054 

                (article L.7232-1-1 du Code du travail)    

  

 
                                               

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de  

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Vu  le  récépissé  de  déclaration   n°  13-2016-06-15-012  du  15 juin 2016  délivré  à  

Madame « DA SILVA PEREIRA Tamara », micro-entrepreneur, domiciliée, Domaine des 

Pins – 4, Impasse de la Clairette – 13127 VITROLLES. 

                                                                 

                                                            CONSTATE 

 

 

Que la consultation au répertoire SIRENE en date du 11 octobre 2017 fait apparaître que 

l’activité exercée par Madame « DA SILVA PEREIRA Tamara », micro-entrepreneur, a été 

déclarée fermée depuis le 01 mars 2017. 

 

En  conséquence,  en  application  des  articles  R.7232-20  à  R.7232-22  du code  du  travail,  

l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône de la  DIRECCTE PACA  décide de  retirer le 

récépissé d’enregistrement  de  la  déclaration  de Madame « DA SILVA PEREIRA Tamara », 

micro-entrepreneur. 

Ce retrait prend effet à compter du 01 mars 2017.  
                                

       Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.  
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L’organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu’après un délai d’un an à compter de la 

date de la notification de la présente décision. 
 

       Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des     

       Bouches-du-Rhône. 

                                                   

 

 

 

                                                  Marseille, le 17 octobre  2017   

 

                                                  Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 

 

 

Sylvie BALDY 

                  

          
 

 

 

 
 

 

 

         55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20   04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2017-10-18-002

Acte Administratif
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PRÉFET DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR
PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Arrêté du 18 octobre 2017 nommant Mme Mireille JOUVE
Maire honoraire de Meyrargues

Le Préfet
De la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu l’article  L. 2122-35 du code général  des collectivités  territoriales,  aux termes
duquel l’honorariat peut être conféré par le représentant de l’État dans le département aux anciens
maires et adjoints qui ont exercé des fonctions municipales pendant au moins dix-huit ans,

Considérant la demande d’honorariat enregistrée en préfecture des Bouches-du-Rhône le
12 octobre 2017,

Considérant que Mme Mireille JOUVE exerce le mandat de conseillère municipale depuis
le 18 juin 1995 et a exercé les mandats de maire de Meyrargues du 14 mars 2008 au 12 octobre
2017;

ARRETE

Article 1  er : Mme Mireille JOUVE, ancien maire de la commune des Meyrargues, est nommée maire
honoraire.

Article 2 : Le Secrétaire général de la préfecture, le Sous-Préfet d’Aix-en-Provence, sont chargés,
chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution  du présent arrêté dont  la mention sera insérée au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Marseille, le 18 octobre 2017

SignéSigné

Stéphane BOUILLON
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2017-10-19-006

arrêté préfectoral du 19 octobre 2017 autorisant le

déroulement  d'une manifestation motorisée dénommée

"1ère ronde historique des alpilles" le samedi 21 octobre

2017
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
PREFECTURE 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
POLICE ADMINISTRATIVE 
 
_______________________________________________________________________________________ 

Arrêté autorisant le déroulement d'une manifestation motorisée dénommée 

« 1ère Ronde Historique des Alpilles »  

le samedi 21 octobre 2017 dans le département des Bouches-du-Rhône 
________________________________________________________________________________ 

 
le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
 VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2212-1 et suivants,  
L.2215-1, L.3221-4 et L.3221-5 ; 
 VU le code de la route ;  
 VU le code du sport et notamment ses articles L.331-5 à L.331-7, L.331-10, D.331-5, R.331-18 à 
R.331-44, et A.331-18 ; 
 VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.414-4 et R.414-19 ; 
 VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.211-11 et L.332-1 ;  
 VU le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses 
supportées par les forces de police et de gendarmerie ; 
 VU le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l'évaluation des incidences Natura 2000 ; 
 VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2016 portant interdiction des concentrations ou manifestations 
sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2017 ; 
 VU la liste des assureurs agréés ; 
 VU le calendrier sportif de l’année 2017 de la fédération française des véhicules d'époque ; 
 VU le dossier présenté par M. Michel VIGNAL, président de l’association « Phocea Productions », à 
l'effet d'obtenir l'autorisation d'organiser, le samedi 21 octobre 2017, une manifestation motorisée dénommée 
« 1ère Ronde Historique des Alpilles » ; 
 VU le règlement de la manifestation ; 
 VU le contrat d'assurance produit par le pétitionnaire ; 
 VU l’avis des Sous-Préfets des arrondissements d’Aix-en-Provence et Arles ; 
 VU l'avis du Directeur Départemental Délégué de la Direction Régionale et Départementale de la 
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion sociale ; 
 VU l’arrêté de la Présidente du Conseil Départemental ; 
 VU l'avis du Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours ; 
 VU l'avis du Colonel commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ; 
 VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône; 
 
 VU l'avis émis par la commission départementale de la sécurité routière le mardi 3 octobre 2017 ; 
 
 SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
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A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1er : CARACTERISTIQUES DU PETITIONNAIRE 
 
L’association « Phocea Productions », dont les caractéristiques figurent ci-dessous, est autorisée à organiser, 
sous sa responsabilité exclusive, le samedi 21 octobre 2017, une manifestation motorisée dénommée « 1ère 
Ronde Historique des Alpilles » qui se déroulera selon l’itinéraire et les horaires communiqués. 
 
Adresse du siège social : 43, Chemin Moulin du Diable - La Gavotte 13170 LES PENNES MIRABEAU 
Fédération d’affiliation : fédération française des véhicules d'époque 
Représentée par : M. Michel VIGNAL 
Qualité du pétitionnaire : président 
L’organisateur technique désigné par le pétitionnaire est M. Michel VIGNAL  
 
ARTICLE 2 : OBLIGATIONS DE L’ORGANISATEUR 
 
Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur, et des mesures édictées aux articles suivants du présent arrêté.  
 
Le contrat de police d’assurance souscrit par l’organisateur sera conforme aux termes des articles R.331-30 
et A.331-32 du code du sport. 
 
Le pétitionnaire devra prendre en charge les frais de service d'ordre exceptionnellement mis en oeuvre à 
l'occasion du déroulement de l'épreuve et assurer la réparation des dommages, dégradations de toute nature 
des voies empruntées imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés. 
L’organisateur devra veiller au respect de la propriété privée par les participants et les spectateurs. 
 
ARTICLE 3 : SECURITE DE L’EPREUVE ET ORGANISATION DES SECOURS 
 
La sécurité de la manifestation sera assurée par l’organisateur. De plus, dans le contexte actuel, les 
organisateurs prendront les mesures de sécurité nécessaires pour assurer la protection des coureurs et des 
spectateurs, en application des instructions de la gendarmerie. 
 
Le cas échéant, les commissaires de piste seront sensibilisés au maniement des extincteurs positionnés à leur 
poste 
 
Les commissaires et les signaleurs, dont la liste figure en annexe 1, sont tenus de se conformer aux 
instructions des membres des forces de l’ordre et de rendre compte de tout incident survenu pendant la 
manifestation. 
Ils devront être présents entre ¼ d’heure et ½ heure avant le passage de l’épreuve et quitteront l’épreuve ¼ 
d’heure après le passage du véhicule annonçant la fin de course et devront être en possession d’une copie de 
l’arrêté autorisant la manifestation. 
Ils seront identifiables par un brassard marqué « course » et munis des équipements visés dans l’instruction 
interministérielle relative à la signalisation routière. 
 
Le stationnement des spectateurs et des véhicules automobiles est interdit sur la chaussée, le long de 
l’itinéraire de la manifestation et notamment aux lieux de départ et d’arrivée, pendant toute la durée 
de l’épreuve. Les parkings autorisés devront être éloignés des axes routiers principaux.  
L’emplacement du public devra être prévu de manière à assurer les conditions de sécurité optimales. 
Il sera interdit sur les éventuels terrains en contrebas de la chaussée, à l’extérieur et à la sortie de tous 
les virages. Le public ne devra pas être regroupé en des endroits particulièrement dangereux. 
Il sera autorisé uniquement sur les zones qui lui sont réservées. Ces zones seront balisées par une 
banderole et l’interdiction de franchissement sera clairement affichée. 
Les zones dangereuses devront être délimitées par des rubalises, des panonceaux « Danger », mais 
aussi par une présence humaine suffisante. 
 
Les éventuels riverains dont la propriété jouxte le parcours de la manifestation devront être informés et 
sensibilisés aux mesures de sécurité appliquées. 
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Les commissaires de course devront s’assurer de l’absence de spectateurs dans les courbes ou virages 
où les sorties de route par les concurrents sont possibles. A défaut, les forces de l’ordre devront 
interrompre la manifestation. 
 
L’assistance médicale sera assurée par un médecin, une ambulance et deux ambulanciers. 
 
Les Secours Publics interviendront en cas d’incident à la demande de l’organisateur à partir de leurs centres 
d’incendie et de secours. 
 
ARTICLE 4 : UTILISATION DES VOIES 
 
Les concurrents bénéficieront d’une fermeture de route validée par arrêté du 5 octobre 2017 du Conseil 
Départemental des Bouches-du-Rhône joint en annexe 2. Il sera vérifié l’effectivité de cette fermeture tout au 
long de l’épreuve, sous la responsabilité pleine et entière de l’organisateur. 
 
Sur le reste du parcours la route n’étant pas fermée à la circulation routière, les organisateurs devront établir 
un service d’ordre qui permettra d’assurer une parfaite régulation du trafic, afin d’éviter tout danger ou 
perturbation sur l’ensemble du parcours. 
 
ARTICLE 5 : PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT ET RESPECT DE LA TRANQUILLITE 
PUBLIQUE 
 
Le jet d'imprimés ou d’objets quelconques sur les voies empruntées est formellement interdit, ainsi que toute 
inscription à la peinture. 
 
Le jalonnement de l’épreuve sera effectué de façon que son existence ne persiste pas plus de 3 jours après la 
manifestation. 
 
L’organisateur devra faire la promotion de comportements respectueux de l’environnement : effets 
destructeurs du hors piste (dégradation de la flore, dérangement de la faune), nécessité de ramener soi-même 
ses déchets, connaissances des écosystèmes traversés. 
 
ARTICLE 6 : VALIDITE DE L’AUTORISATION ET SANCTIONS APPLICABLES 
 
Cette autorisation pourra être rapportée à tout moment par les services de police ou de gendarmerie présents 
sur l'épreuve, si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la 
protection du public ou des concurrents par le règlement particulier de l'épreuve ne sont pas respectées. 
 
Tout contrevenant aux dispositions du présent arrêté s’expose aux sanctions prévues par les textes en vigueur 
à la date de sa notification. 
 
ARTICLE 7 : MESURES PARTICULIERES 
 
Toute concentration ou manifestation autorisée, comportant des véhicules terrestres à moteur, ne peut 
débuter qu’après la production par l’organisateur technique d’une attestation écrite précisant que toutes les 
prescriptions mentionnées dans l’autorisation ont été respectées. Ce document sera remis aux représentants 
des forces de l’ordre. 
 
Tout survol de la manifestation, vente d’objets ou distribution d’imprimés, ou autre activité soumise à une 
réglementation spéciale doit faire l’objet d’une demande spécifique auprès des autorités compétentes. 
Toute publicité, sous quelque forme que ce soit, pour des loteries ou des opérations qui leur sont assimilées, 
est interdite. 
 
ARTICLE 8 : EXECUTION  
 
Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, les Sous-Préfets des arrondissements d’
Aix-en-Provence et Arles, le Directeur départemental délégué de la direction régionale et départementale de 
la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, la Présidente du conseil départemental, le Directeur 
départemental des services d'incendie et de secours, le Directeur départemental des territoires et de la mer 
des Bouches-du-Rhône, le Colonel commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône, le 
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Directeur zonal des compagnies républicaines de sécurité Sud, le Préfet de police des Bouches-du-Rhône 
ainsi que l’organisateur, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 Fait à Marseille, le 19 octobre 2017 
 
 Pour le Préfet 
 et par délégation 
 Le Directeur adjoint de l’Administration générale 
 

 SIGNE 
 
 Jean-Michel RAMON 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification : 
 

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet des Bouches-du-Rhône ; 
- soit par de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ; 
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille situé 22, 

rue Breteuil 13006 Marseille. 
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
PREFECTURE 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
POLICE ADMINISTRATIVE 
 
_______________________________________________________________________________________ 

Arrêté autorisant le déroulement d'une course motorisée dénommée 

« Championnat de Ligue de Provence Moto Cross » 

le samedi 21 et le dimanche 22 octobre 2017 à La Fare les Oliviers 
________________________________________________________________________________ 

 
le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
 VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2212-1 et suivants,  
L.2215-1, L.3221-4 et L.3221-5 ; 
 VU le code de la route ;  
 VU le code du sport et notamment ses articles L.331-5 à L.331-7, L.331-10, D.331-5, R.331-18 à 
R.331-44, et A.331-18 ; 
 VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.414-4 et R.414-19 ; 
 VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.211-11 et L.332-1 ;  
 VU le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses 
supportées par les forces de police et de gendarmerie ; 
 VU le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l'évaluation des incidences Natura 2000 ; 
 VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2016 portant interdiction des concentrations ou manifestations 
sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2017 ; 
 VU la liste des assureurs agréés ; 
 VU le calendrier sportif de l’année 2017 de la fédération française de motocyclisme ; 
 VU le dossier présenté par M. Jean-Philippe RIONDET, président de l’association « Moto Club Sainte 
Rosalie La Fare Les Oliviers », à l'effet d'obtenir l'autorisation d'organiser, le samedi 21 et le dimanche 22 
octobre 2017, une course motorisée dénommée « Championnat de Ligue de Provence Moto Cross » ; 
 VU le règlement de la manifestation ; 
 VU le contrat d'assurance produit par le pétitionnaire ; 
 VU l’avis du Sous-Préfet de l'arrondissement d’Aix-en-Provence ; 
 VU l'avis du Directeur Départemental Délégué de la Direction Régionale et Départementale de la 
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion sociale ; 
 VU l’arrêté de la Présidente du Conseil Départemental ; 
 VU l'avis du Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours ; 
 VU l'avis du Colonel commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ; 
 VU l’avis du Chef de l’Agence Interdépartementale de l’Office National des Forêts ; 
 
 VU l'avis émis par la commission départementale de la sécurité routière le mardi 3 octobre 2017 ; 
 
 SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
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A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1er : CARACTERISTIQUES DU PETITIONNAIRE 
 
L’association « Moto Club Sainte Rosalie La Fare les Oliviers », dont les caractéristiques figurent ci-
dessous, est autorisée à organiser, sous sa responsabilité exclusive, le samedi 21 et le dimanche 22 octobre 
2017, une course motorisée dénommée « Championnat de Ligue de Provence Moto Cross » qui se déroulera 
selon l’itinéraire et les horaires communiqués. 
 
Adresse du siège social : Chemin du Coussou - RD 19 - 13580 LA FARE LES OLIVIERS 
Fédération d’affiliation : fédération française de motocyclisme 
Représentée par : M. Jean-Philippe RIONDET 
Qualité du pétitionnaire : président 
L’organisateur technique désigné par le pétitionnaire est M. Jean-Philippe RIONDET  
 
ARTICLE 2 : OBLIGATIONS DE L’ORGANISATEUR 
 
Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur, et des mesures édictées aux articles suivants du présent arrêté.  
 
Le contrat de police d’assurance souscrit par l’organisateur sera conforme aux termes des articles R.331-30 
et A.331-32 du code du sport. 
 
Le pétitionnaire devra prendre en charge les frais de service d'ordre exceptionnellement mis en oeuvre à 
l'occasion du déroulement de l'épreuve et assurer la réparation des dommages, dégradations de toute nature 
des voies empruntées imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés. 
L’organisateur devra veiller au respect de la propriété privée par les participants et les spectateurs. 
 
ARTICLE 3 : SECURITE DE L’EPREUVE ET ORGANISATION DES SECOURS 
 
Cette manifestation se déroulant hors de la voie publique, la sécurité sera assurée en totalité par 
l’organisateur, assisté des officiels (annexe).  
De plus, dans le contexte actuel, les organisateurs prendront les mesures de sécurité nécessaires pour assurer 
la protection des coureurs et des spectateurs, en application des instructions de la gendarmerie  
 
Le cas échéant, les commissaires de piste seront sensibilisés au maniement des extincteurs positionnés à leur 
poste 
 
L’assistance médicale sera assurée par un médecin, une infirmière, une ambulance et neuf secouristes. 
 
Les Secours Publics interviendront en cas d’incident à la demande de l’organisateur à partir de leur centre 
d’incendie et de secours. 
 
ARTICLE 4 : UTILISATION DES VOIES 
 
La route d’accès au circuit n’étant pas fermée à la circulation routière, les organisateurs devront établir un 
service d’ordre qui permettra d’assurer une parfaite régulation du trafic, afin d’éviter tout danger ou 
perturbation. 

 
ARTICLE 5 : PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT ET RESPECT DE LA TRANQUILLITE 
PUBLIQUE 
 
Le jet d'imprimés ou d’objets quelconques sur les voies empruntées est formellement interdit. 
L’apport du feu, (et donc de la cigarette), est interdit en forêt. 
Le balisage sera réalisé exclusivement au moyen de panneaux amovibles ou de ruban plastique. L’utilisation 
de la peinture, même biodégradable, est interdite sur les arbres comme au sol.  
Les lieux devront être maintenus en parfait état de propreté. 
Les barrières seront refermées dès la fin de l’épreuve. 
Tous les balisages seront retiré dans un délai maximum de 3 jours après la manifestation. 

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2017-10-19-007 - arrêté préfectoral du 19 octobre 2017 autorisant le déroulement d'une course motorisée dénommée
"championnat de ligue de provence moto cross" le samedi 21 et le dimanche 22 octobre 2017 38



L’information de l’interdiction de circulation en dehors du circuit sera donnée par écrit aux participants.  
L’organisateur devra faire la promotion de comportements respectueux de l’environnement : effets 
destructeurs du hors piste (dégradation de la flore, dérangement de la faune), nécessité de ramener soi-même 
ses déchets, connaissances des écosystèmes traversés. 
L’organisateur devra s’être conformé à son obligation réglementaire de débroussaillage autour des limites du 
circuit. 
 
L’information de l’interdiction de circulation en dehors du circuit doit être donné par écrit aux participants. 
 
ARTICLE 6 : VALIDITE DE L’AUTORISATION ET SANCTIONS APPLICABLES 
 
Cette autorisation pourra être rapportée à tout moment par les services de police ou de gendarmerie présents 
sur l'épreuve, si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la 
protection du public ou des concurrents par le règlement particulier de l'épreuve ne sont pas respectées. 
 
Tout contrevenant aux dispositions du présent arrêté s’expose aux sanctions prévues par les textes en vigueur 
à la date de sa notification. 
 
ARTICLE 7 : MESURES PARTICULIERES 
 
Toute concentration ou manifestation autorisée, comportant des véhicules terrestres à moteur, ne peut 
débuter qu’après la production par l’organisateur technique d’une attestation écrite précisant que toutes les 
prescriptions mentionnées dans l’autorisation ont été respectées. Ce document sera remis aux représentants 
des forces de l’ordre. 
 
Tout survol de la manifestation, vente d’objets ou distribution d’imprimés, ou autre activité soumise à une 
réglementation spéciale doit faire l’objet d’une demande spécifique auprès des autorités compétentes. 
Toute publicité, sous quelque forme que ce soit, pour des loteries ou des opérations qui leur sont assimilées, 
est interdite. 
 
ARTICLE 8 : EXECUTION  
 
Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet de l'arrondissement d’
Aix-en-Provence, le Directeur départemental délégué de la direction régionale et départementale de la 
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, la Présidente du conseil départemental, le Directeur 
départemental des services d'incendie et de secours, le Chef de l’agence interdépartementale de l’office 
national des forêts, le Colonel commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône, le Préfet 
de police des Bouches-du-Rhône ainsi que l’organisateur, sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 Fait à Marseille, le 19 octobre 2017 
 
 Pour le Préfet 
 Et par délégation 
 Le Directeur adjoint de l’Administration générale 
 

 SIGNE 
 
 Jean-Michel RAMON 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification : 
 

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet des Bouches-du-Rhône ; 
- soit par de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ; 
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille situé 22, 

rue Breteuil 13006 Marseille. 
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13-2017-10-17-009

Arrêté préfectoral portant convocation des électeurs pour

l'élection municipale et communautaire partielle intégrale

de la commune de Sausset-les-Pins des 12 et 19 novembre

2017
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2017-10-20-001

ARRÊTÉ 

portant mise en demeure à l'encontre de l’E.A.R.L.

Camargue Terre Sauvage

concernant

les travaux de creusement d’un plan d’eau, d’empierrement

et d’érection d’un talus par remblaiement 

réalisés sur la commune d'Arles
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Considérant que le creusement d’un plan d’eau réalisé sur la parcelle OW 163, les empierrements et la
réalisation d’un remblai sur les parcelles OW 165 et 167 sur la commune d’Arles, se situent dans l’enveloppe
du lit hydromorphogéologique du Rhône et qu’à ce titre ils sont contraire aux dispositions O.F. 6 B, O.F. 6 C
et O.F. 8.03 du S.D.A.G.E. visant à préserver, restaurer et gérer les zones humides, intégrer la gestion des
espèces de la faune et de la flore dans les politiques de gestion de l’eau et éviter les remblais en zones
inondables,

Considérant que le règlement du Plan de Prévention de Risques d’Inondations de la ville d’Arles est
opposable aux tiers et à toute personne publique ou privée pour l'exécution de toute installation, ouvrage,
travaux ou activité et particulièrement l’alinéa 7 du 3.1.1page 9 traitant de l’interdiction des remblais, sauf
s’ils sont directement liés à des opérations autorisées ou nécessaires à des travaux de réduction de
vulnérabilité, et à condition qu’ils soient limités à l’emprise des ouvrages, installations et aménagements
autorisés (constructions, rampes d’accès, zones de repli des animaux …) et dans le respect des dispositions
prévues dans le code de l’environnement,

Considérant que le plan d’eau, les empierrements et le remblai n’ont pas d’existence légale au regard de
l’article R.214-1 du code de l’environnement, rubriques 3.2.3.0. alinéa 2 et 3.3.1.0 alinéa 1 et 2,

Considérant que le rapport de manquement administratif du 4 novembre 2016 reçu par l’E.A.R.L. Camargue
Terre Sauvage représentée par Monsieur Henri DONNEAUD le 22novembre 2016 lui demandant de
régulariser la situation administrative l'informait de laprochaine mise en demeure et lui octroyait un délai de
15 jours pour faire connaître ses observations,

Considérant que les observations formulées par l’E.A.R.L. Camargue Terre Sauvage représentée par
Monsieur Henri DONNEAUD au courrier qui lui a été adressé le 17 novembre 2016 vont à l’encontre des
dispositions du S.D.A.G.E. et du règlement du Plan de Prévention des Risques d’Inondations et qu’à ce titre il
n’est pas possible de régulariser ces remblais en zone rouge R1 du dit P.P.R.I.,

Considérant la décision du Tribunal Administratif de Marseille du 04 mai2017 annulant le permis de
construire délivré à l’E.A.R.L. Camargue Terre Sauvage le 04 juillet 2016 par Monsieur le Maire d’Arles du
fait que le projet relatif à la transformation d’une ancienne bergerie en local de restauration et salle de réunion
n’est pas autorisé au sens et pour l’application du j, de l’article II NC 1 du plan d’occupation des sols de la
commune d’Arles,

Considérant que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions de l'article L.171-7
du code de l'environnement en mettant en demeure l’E.A.R.L.Camargue Terre Sauvage représentée par
Monsieur Henri DONNEAUD,

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article 1 – L’E.A.R.L. Camargue Terre Sauvage représentée par Monsieur Henri DONNEAUD demeurant
1347, Chemin du Perrier Redon 13560 Sénas, propriétaire desparcelles OW 163, 165 et 167 au lieu dit La
Grande Ponche à Salin de Giraud sur la commune d’Arles, est mise en demeure de déposer un dossier de
remise en état du site auprès de la Préfecture des Bouches-du-Rhône dans un délai de 4 mois à compter de la
notification du présent arrêté. Ce dossier devra présenter :

- la date du début des travaux d’évacuation des empierrements et des remblais,
- le lieu de destination des empierrements et des remblais qui devra être conforme à la

réglementation en vigueur,
- les moyens techniques utilisés ainsi que les personnels employés,
- la durée des travaux.

Ce dossier devra être validé par la Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches
(D.D.T.M.13).
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Article 2 – L’E.A.R.L. Camargue Terre Sauvage représentée par Monsieur Henri DONNEAUD demeurant
1347, Chemin du Périer Redon 13560 Sénas, propriétaire des parcelles OW 163, 165 et 167 au lieu dit La
Grande Ponche à Salin de Giraud commune d’Arles, est mise en demeure d’enlever les remblais situés sur les
parcelles OW 163 et 167 ainsi que les empierrements sur les parcelles OW 165 et 167 dans un délai de 6 mois
à compter de la notification du présent arrêté.

Article 3 – Dans le cas où l'une des obligations prévues à l'article 1 neserait pas satisfaite dans le délai prévu
par ce même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être
pris à l'encontre de l'intéressée les mesures de police prévues au II de l'article L.171-8 du code de
l'environnement.

Article 4 – A titre conservatoire, la poursuite de tout empierrement ou remblayage des parcelles OW 163, 165
et 167 est interdit.

Article 5 – Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la juridiction administrativecompétente dans un délai de deux mois à partir de sa
notification.

Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.

Article 6 – Aux fins d'information du public, le présent arrêté sera publié aux recueils des actes administratifs
de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et mis à disposition sur son site internet.

Article 7 – Exécution

− Monsieur le secrétaire général de la Préfecture des Bouches du Rhône,
− Monsieur le sous-préfet d’Arles,
− Madame le maire de la commune d’Arles,
− Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône

et toutes autorités de police et de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié à l’E.A.R.L. Camargue TerreSauvage représentée par Monsieur Henri
DONNEAUD.

                                                                                    Pour le Préfet

et par délégation

La Secrétaire Générale Adjointe

signé

Maxime AHRWEILLER
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2016-05-09-018

Arrêté n°151-2009-PPRT-6, en date du 9 mai 2016,

modifiant l'arrêté n°151-2009-PPRT/1 du 5 novembre

2009 prescrivant l'élaboration du PPRT pour le dépôt

d'hydrocarbure dee la Grande Bastide de la COMPAGNIE

DE DISTRIBUTION DES HYDROCARBURES situé sur
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2017-10-02-013

Arrêté préfectoral de mise en demeure n°174-2017MED,

en date du 2 octobre 2017, à l'encontre de la société FIBRE

EXCELLENCE concernant l'exploitation de son usine de

fabrication de pâte à papier sise sur la commune de

Tarascon
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2017-10-02-014

Arrêté préfectoral de mise en demeure n°1956-2017MED,

en date du 2 octobre 2017, à l'encontre de la société SUEZ

RV MEDITERRANEE concernant l'exploitation d'une

installation de stockage de déchets non dangereux située

Jas de Rhodes sur la commune des Pennes-Mirabeau
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publique et de l’environnement

13-2017-07-31-014

Arrêté préfectoral de mise en demeure n°2017-143MED,

en date du 31 juillet 2017, à l'encontre de la société

PETROINEOS MANUFACTURE FRANCE concernant

son installation sise à Martigues-Lavéra
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE 

Direction des Collectivités Locales, Marseille, le 31/07/2017
de l'Utilité Publique et de l’Environnement  

Bureau des Installations et Travaux Réglementés  
pour la Protection des Milieux
Dossier suivi par :Mme MEZIANI
Tél.   : 04.84.35.42.66

n°2017-143 MED
ARRETE portant mise en demeure

à l’encontre de la société PETROINEOS MANUFACTURING FRANCE
située à Martigues-Lavéra.

-----------------------
LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE-D'AZUR,

PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD,
PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE,

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.171-7, et L.171-8,

Vu l’arrêté ministériel  du 26 août  2013 relatif  aux installations  de combustion d'une puissance
supérieure ou égale à 20 MW soumises à autorisation au titre de la rubrique 2910 et de la rubrique
2931, 

Vu les divers arrêtés préfectoraux et notamment l’arrêté n°255-2008 PC du 7 juillet 2010 modifié
par l’arrêté n°392-2014 PC du 24 décembre 2014, autorisant l’exploitation de la raffinerie de la
société PETROINEOS à Martigues-Lavéra,

Vu les visites sur la raffinerie,  réalisées par l'Inspection des Installations Classées en date des 12
avril, 20  novembre et 29 novembre 2016,

Vu le rapport de la   Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement
(DREAL)  daté du 30 mars 2017 et signé le 24 mai 2017,

Vu l’avis du Sous-Préfet d’Istres en date du 20 juin 2017,

Vu le rapport susmentionné de l’inspecteur de l’environnement, accompagné du projet de mise en
demeure, transmis à l’exploitant par courriel en date du 16 juin 2017, conformément à l’article
L.171-6 et L.514-5 du code de l’environnement,

Vu les observations de l’exploitant formulées par courrier en date du 26 juin 2017,

 Vu le dernier rapport de la DREAL en date du 27 juillet 2017,                                              
                                                                                                                         

Considérant que lors de l’examen des éléments en sa possession, l’inspecteur de l’environnement
(spécialité  installations  classées)  a  constaté  d’une  part  que  les  chaudières  B100B et  B100C de
l’unité CTES continuent à fonctionner après le 1er janvier 2016, au-delà de 20000 heures, tout en
ayant des rejets atmosphériques en SO2 supérieurs aux valeurs limites d’émissions réglementaires et
d’autre part  que les rejets  en SO2 issus de l’unité D5 dépassent les valeurs limites d’émissions
réglementaires,
                          …/...
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Considérant que  ces  dépassements  de  valeurs  limites  d’émissions  atmosphériques  en  SO2

constituent un manquement aux dispositions de l’arrêté ministériel du 26 août 2013 et de l’arrêté
préfectoral du 07 juillet 2010 susvisés,

Considérant  que le  maintien en fonctionnement  des  chaudières  B100B et  B100C constitue un
manquement aux dispositions de l’article 8.5.4.4.1 de l’arrêté préfectoral du 07 juillet 2010 susvisé,

Considérant que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions de l’article
L.171-8  du  code  de  l’environnement  en  mettant  en  demeure  la  société  PETROINEOS
MANUFACTURING FRANCE de respecter les prescriptions des articles de l’arrêté ministériel du
26 août 2013 et de l’arrêté préfectoral du 07 juillet 2010 susvisés, afin d’assurer la protection des
intérêts visés à l’article L.511-1 du code précité,

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

ARRETE

Article 1     :
L’exploitant PETROINEOS MANUFACTURING FRANCE, dont le siège social est situé avenue 
de la Bienfaisance, BP n° 6, 13117 LAVERA est mis en demeure, pour la poursuite de l'exploitation 
de son établissement situé à MARTIGUES-LAVERA, de se conformer aux dispositions : 

A) ARRÊT DES CHAUDIÈRES B100B ET B100C  
de l’article 8.5.4.4.1 de l’arrêté préfectoral du 07 juillet 2010 en arrêtant l’exploitation des 
chaudières actuelles de la centrale thermique CTES avant le 31 janvier 2018;  

B) CONFORMITÉ DES REJETS DE L’UNITE D5  
de l’article 3.2.4.1 de l’arrêté préfectoral du 07 juillet 2010 modifié par l’arrêté préfectoral du 24 
décembre 2014 en respectant les valeurs limites d’émission relatives aux rejets atmosphériques en 
SO2 de l’unité D5 avant le 1er mai 2018. Pour arriver à ce résultat, l’exploitant : 

● transmet sous un mois à l’Inspection des installations classées le projet détaillant les 
moyens mis en œuvre pour respecter la conformité des rejets. 

● transmet avant le 1er décembre 2017 à l’Inspection des installations classées copie 
des bons de commande des travaux engagés ou à venir pour la mise en œuvre de son 
projet dans le délai imparti. 

Article 2     :
Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu
au même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra
être pris à l’encontre de l’exploitant, conformément à l’article L. 171-7 du code de l’environnement,
les sanctions prévues par les dispositions du II de l'article L. 171-8 du même code ; ainsi que la
fermeture ou la suppression des installations ou la cessation définitive des activités.

2

Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité publique et de l’environnement - 13-2017-07-31-014 - Arrêté préfectoral de mise en demeure
n°2017-143MED, en date du 31 juillet 2017, à l'encontre de la société PETROINEOS MANUFACTURE FRANCE concernant son installation sise à
Martigues-Lavéra

69



Article 3     :
Conformément à l’article L. 514-6 du Code de l’Environnement, la présente décision est soumise à
un  contentieux  de  pleine  juridiction.  Elle  peut  être  déférée  à  la  juridiction  administrative
compétente, le tribunal administratif de Marseille, dans les délais prévus à l’article R.181-50 du
même code :

- par  les  demandeurs  ou  exploitant  dans  un  délai  des  deux  mois  qui  suivent  la  date  de
notification du présent arrêté ;

- par  les  tiers,  personnes  physiques  ou  morales,  les  communes  intéressées  ou  leurs
groupements,  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du même
code dans un délai de 4 mois à compter de la publication ou de l'affichage de ces décisions.

Article 4     :
Le présent  arrêté sera notifié  à la  société  PETROINEOS MANUFACTURING FRANCE et  sera
publié au recueil des actes administratifs du département.

- le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
- le Sous-Préfet d’Istres,
- le Maire de Martigues,
- la Directrice Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement,
- le Directeur Départemental de la Protection des Populations,
- le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,
- le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours,
et toutes les autorités de Police et de Gendarmerie,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 31 juillet 2017
                                                                                                                      
                                                                                                                      Pour le Préfet,

      Le Secretaire Général
      Signé
David COSTE
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2017-10-10-012

Arrêté préfectoral de mise en demeure n°2017-203MED,

en date du 10 octobre 2017, à l'encontre de M. GASSIER

concernant son installation de stockage de déchets inertes

sur la commune de Lançon de Provence
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

PRÉFECTURE
DIRECTION DES COLLECTIVITÉS LOCALES, LE 10 OCTOBRE 2017

DE L'UTILITÉ PUBLIQUE ET DE L'ENVIRONNEMENT
-----------

BUREAU DES INSTALLATIONS ET TRAVAUX
RÉGLEMENTÉS POUR LA PROTECTION DES MILIEUX

-----------

Dossier suivi par : Mme OUAKI
 04.84.35.42.61.
N° 2017-203 MED 

ARRETE DE MISE EN DEMEURE
à l’encontre de M.GASSIER concernant 

son installation de stockage de déchets inertes sur la 
Commune de Lancon Provence

–--------
LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, CÔTE D'AZUR,

PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD,
PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE,

Vu le Code de l’Environnement, et notamment ses articles L. 171-6, L. 171-7, L. 172-1, L.
511-1, L. 512-3, L. 514-5 ;

Vu les fiches d’écart de l’inspecteur de l’environnement établies conformément aux articles L.
171-6 et L. 514-5 du code de l’environnement ;

Vu l’absence d’observation de l’exploitant ;

Vu le rapport de l’inspection des installations classées en date du 23 août 2017,

Vu la démarche contradictoire sur le projet de la mise en demeure adressée à l’exploitant par
courrier le 30 août 2017 et revenu dans mes services le 22 septembre 2017 avec la mention
« pli avisé et non réclamé », 

Vu l’avis du Sous-Préfet d’Aix en Provence en date du 4 septembre 2017,

Considérant  que  lors  des  visites  d’inspection  en  date  des  2  mars  et  21  juin  2017,
l’inspecteur  de l’environnement  (spécialité  installations  classées) a constaté  la  présence
d’une installation de stockage de déchets inertes (ISDI) ;

Considérant la nomenclature des installations classées et notamment les rubriques suivantes :

- 2760.  Installation  de  stockage  de  déchets  autre  que  celles  mentionnées  à  la
rubrique  2720.  2760-3  Installations  de  stockage  de  déchets  inertes :
Enregistrement.

Considérant que l’installation dont l’exploitation a été constatée lors des  visites du 2 mars
2017  et  du  21  juin  2017  relève  du  régime  de  l’enregistrement  et  est  exploitée  sans
l’enregistrement nécessaire, en application de l’article L. 512-7 du code de l’environnement ;

Considérant qu’il y a lieu, conformément à l’article L. 171-7 du code de l’environnement, de
mettre en demeure M. Bruno GASSIER de de régulariser sa situation administrative.

                                                                                                                                           …/..
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Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône

ARRÊTE

Article 1 –  M. Bruno GASSIER qui exploite une installation de stockage de déchets inertes
sise  parcelle  OC 3415,  domaine  de  Caseneuve  RD17-13680 Lançon-Provence,  est  mis  en
demeure de régulariser sa situation administrative :

- en déposant un dossier de demande d’enregistrement en préfecture ;
- ou en cessant ses activités, et en procédant à la remise en état prévue à l’article L.

512-7-6 du code de l’environnement.

Les délais pour respecter cette mise en demeure sont les suivants :

- dans un délai d’un mois à compter de la notification du présent arrêté, l’exploitant
fera  connaître  laquelle  des  deux options  il  retient  pour  satisfaire  à  la  mise  en
demeure ;

- dans le cas où il opte pour la cessation d’activité, celle-ci doit être effective dans
les trois mois, et l’exploitant fournit dans le même délai un dossier décrivant les
mesures prévues au § II de l’article R. 512-46-25 du code de l’environnement  ;

- dans le cas où il opte pour le dépôt d’un dossier de demande d’enregistrement, ce
dernier doit être déposé dans un délai de 3 mois. Il fournit dans les deux mois les
éléments justifiant du lancement de la constitution d’un tel dossier (commande à
un bureau d’étude, etc.).

L’exploitant fournit dans un délai d’un mois la justification de la compatibilité de son activité
au document d’urbanisme (PLU).

Ces délais courent à compter de la date de notification à l’exploitant du présent arrêté.

Article 2 – Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite
dans le délai prévu au même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient
être engagées, il pourra être pris à l’encontre de l’exploitant, conformément à l’article L. 171-
7 du code de l’environnement, les sanctions prévues par les dispositions du II de l’article L.
171-8 du même code ainsi que la fermeture ou la suppression des installations ou la cessation
définitive des travaux.

Article  3  –  Conformément  à  l’article  L.  514-6  du  code  de  l’environnement,  la  présente
décision  est  soumise  à  un  contentieux  de  pleine  juridiction.  Elle  peut  être  déférée  à  la
juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Marseille, dans les délais
prévus à l’article R. 514-3-1 du même code :

- par  l’exploitant  dans  un délai  de deux mois  qui  suivent  la  date  de notification  du
présent arrêté ;

- par  les  tiers,  personnes  physiques  ou  morales,  les  communes  intéressées  ou  leurs
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du
même code dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou de l’affichage
de ces décisions.
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Article 4 :

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 5 – Le présent arrêté sera notifié à M. Bruno GASSIER et sera publié au recueil des
actes administratifs du département.

Article 6 

- Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture,
- Monsieur le Sous Préfet d’Aix en Provence,
- Monsieur le Maire de Lançon Provence,
- Madame  La  Directrice  Régionale  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du

Logement Provence Alpes Côte d’Azur,
- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer
- Monsieur le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours

et toutes les autorités de Police et de Gendarmerie,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Marseille le 10 OCTOBRE 2017,

Pour le préfet, et par délégation
la secrétaire générale adjointe,

signé

     Maxime AHRWEILLER
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2017-09-29-012

Arrêté préfectoral de mise en demeure n°227-2017-MD, en

date du 29 septembre 2017, à l'encontre de la société IPS

concernant l'exploitation sise sur la commune de

Châteaurenard 
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2016-05-09-016

Arrêté préfectoral n°191-2010-PPRT/5, en date du 9 mai

2016, modifiant l'arrêté n°191-2010-PPRT/1 du 26 janvier

2011 prescrivant l'élaboration du PPRT pour les

établissements DPF, ESSO RAFFINAGE SAS, GIE DE

LA CRAU ET SPSE situés sur la commune de

Fos-sur-Mer, dénommé "PPRT FOS-EST", modifié par

l'arrêté n°191-2010-PPRT/3 du 8 janvier 2014.
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2016-05-09-017

Arrêté préfectoral n°2-2012-PPRT/5, en date du 9 mai

2016, modifiant l'arrêté n°2-2012-PPRT/1 du 3 décembre

2012 prescrivant l'élaboration du PPRT pour les

établissements ALFI TONKIN, ELENGY TONKIN, KEM

ONE et LYONDELL CHIMIE situés sur les communes

d'Arles, de Fos-sur-Mer et de Port-Saint-Louis du Rhône

dénommé "PPRT FOS-OUEST" modifié par l'arrêté

n°2-2012-PPRT/4 du 9 juillet 2015
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2017-09-12-016

Arrêté préfectoral n°205-2017URG, en date du 12

septembre 2017, portant application de mesures d'urgence

à l'encontre de la société DELTA RECYCLAGE sise zone

Ecopolis Sud à Martigues sur son installation de tri et de

collecte de déchets ménagers, industriels et commerciaux

banals.
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Arrêté préfectoral n°5-2017, en date du 29 août 2017,

portant mesures de police des stockages souterrains

imposant des prescriptions particulières au GIE GEOGAZ

pour la réalisation de travaux en profondeur dans le
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